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Le contexte de création du pôle 
départemental en Vendée

 -    La lutte contre l’habitat indigne constitue une des priorités de l’Etat 
notamment pour le logement des personnes les plus défavorisées ainsi 
qu'un enjeu fondamental en termes de santé publique.

-     Depuis Juillet 2008, le Conseil général de la Vendée a consacré plus de 
1,2 millions d’euros à la lutte contre l’habitat indigne ou énergivore . Cela a 
permis de réhabiliter ou rénover plus de 1540 logements dont 1 300 
logements énergivores, 200 logements très dégradés et 40 logements 
insalubres.

-    La création du pôle et son organisation ont été décidées dans le cadre de 
l'adoption du PDALPD  2010-2014  le 17 mai 2010 (plan départemental 
d'action pour le logement des personnes défavorisées).

- Le pôle habitat indigne se veut une approche évolutive, fondée sur une 
démarche de formation des intervenants de terrain susceptibles de signaler 
les situations d'habitat indigne.

 



  

Le contexte de création du pôle 
départemental en Vendée

Parc privé potentiellement indigne (PPPI) :
Plus de 12 500 logements 
4,7% du parc privé hors logement étudiant (PDL : 4,8%)
Caractéristiques : propriétaires occupants, logements 

individuels de grande taille, peu de copropriétés
Procédures Code de la santé publique : 
18 depuis 2000
 Travaux urgents (3) – Impropres à l'habitation (6) – 

Insalubres (8) – Saturnisme (1)



  

Le contexte de création du pôle 
départemental en Vendée (suite)

Données 2009

(source : DREAL des Pays de la Lo ire/CETE Nord-Picardie/FILOCOM d'après DGFIP)



  



  



  



  

Bilan d'activité de la cellule de 
traitement des signalements

- 4 réunions depuis septembre 2011
- du 30 juin 2011 au 30 janvier 2012 : 
   77 signalements
- Provenance: 46 par les services sociaux du CG, 

16 par la CAF, 10 par des communes, 4 par des 
associations, 1 par un service de l'Etat

- Seuls 9 concernent des propriétaires-occupants, 
1 seul concerne le parc public



  



  

Bilan d'activité de la cellule de 
traitement des signalements

• 51 signalements orientés par la cellule (au 30 janvier 2012), qui suit 
chacune des situations (conseil aux communes, orientations 
relogement, liens avec les travailleurs sociaux)

• 2 procédures péril, 4 procédures insalubrité, 21 demandes de diagnostic 
par des opérateurs (Pact Vendée et Habitat et Développement), 14 
saisines des maires (infractions règlement sanitaire départemental ou 
médiation), 9 saisines de l'ADILE 85 pour une tentative de médiation 
(indécence), 1 médiation par la commission de conciliation

• Depuis mi-décembre 2011, mise en place d'un système d'alerte 
immédiate des maires ou de la DT ARS 85, par fax, dès lors qu'un 
signalement évoque la possibilité d'un risque de péril ou d'une urgence 
sanitaire

• 7 procédures de relogement


	Diapo 1
	Diapo 2
	Diapo 3
	Diapo 4
	Diapo 5
	Diapo 6
	Diapo 7
	Diapo 8
	Diapo 9
	Diapo 10

